
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 26 mars 2019, 
enregistrée à son secrétariat le 09 avril 2019 sous le numéro 
0782/ 157 /REC-19, par laquelle la Société des Ciments du Golfe 
(SCG), immatriculée au registre du commerce et du crédit 
mobilier sous le numéro RB/COT/07 B 1234, ayant son siège 
social à Cotonou, quartier Jéricho, carré n° 672, représentée par 
son directeur général, monsieur Brice HINKATI, d'une part, et 
monsieur Mathias Yonhonssou de CHACUS, directeur de société, 
demeurant à Cotonou, carré n° 0009, 01 BP 2056 Cotonou, 
d'autre part, forment un recours contre Joseph GLELE, 
demeurant à Cotonou, 03 BP 2217 Jéricho, pour voir déclarer 
contraires à la Constitution les jugements n° 19/CCRI/ 18 du 
28 novembre 2018, n° 02/CCRI/19 du 13 février 2019 et 
l'adjudication sur saisie immobilière par l'étude de maître Irène 
ICHOLA ADJAGBA, notaire à Cotonou, des immeubles objet des 
titres fonciers n°s 483, 862, 1651, 1652 et 1653 leur 
appartenant ; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Joseph DJOGBENOU en son rapport; 

Après en avoir délibéré ; 
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